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    La Palestine est un territoire d’Orient qui regroupe d’une part les Palestiniens arabes 
autochtones et d’autre les colons Juifs. Ces derniers suites à de fortes immigrations 
représentent une population d’environ 608000 habitants sur 1850000 en 1946. Ils 
revendiquent cette terre qui leur est sacrée, face à la méfiance des peuples Arabes craignant 
une violation du libre arbitre du peuple palestinien.  

    Après de nombreuses persécutions et surtout dans le contexte actuel post-seconde guerre 
mondial, la question d’un territoire juif est plus que d’actualité après les souffrances qu’on 
enduré ce peuple. La République de Chine a prouvé sa solidarité avec la situation juive lors 
de la Deuxième Guerre Mondiale où elle a accueilli en son sein près de 20 000 juifs fuyant 
l’Europe. Elle soutient le mouvement sioniste fondé sur le sentiment légitime du 
nationalisme juif.  

    D’autres part il est important de garder en vue et de garantir l’intérêt des Palestiniens 
dans le partage de leur territoire actuel, afin d’éviter les conséquences dramatiques d’un 
partage inégal et inapproprié. Un tel plan accroîtrai les tensions israélo-arabes déjà 
existantes. En palliement et à titre préventif il serait utile d’engendrer un processus de 
réconciliation entre ces deux peuple où se creuse un fossé. L’établissement de mesures 
bilatérales permettant la cohabitation harmonieuse des deux peuples est donc crucial. La 
mise en place d’un statut international pour Jérusalem et Bethléem, les villes berceaux des 
trois grandes religions monothéistes, est également nécessaire. 

    Aussi la Chine rappelle son intention de trouver une solution pacifique au défi épineux du 
partage de la Palestine. La République de Chine a activement contribuée à la victoire des 
forces alliés pendant la seconde guerre mondial notamment par sa résistance aux Japonais, 
ce qui lui a valu le statut de membre permanent du conseil de sécurité en 1945. 


